
Cahier de doléances du Tiers État de Mamey (Meurthe-et-Moselle)

Cahier des doléances, plaintes et vœux de la communauté de Mamey, comté de Pierfort, rédigé et signé par
les Maire, Syndic élus et autres habitants de ladite communauté. 

1° La communauté se plaint de l'inégalité de l'imposition des charges publiques. En conséquence, elle désire
que tous les ordres de l’État les supportent en proportion de leurs richesses. 

2° Que le prix du sel soit diminué vu que sa cherté grève le pauvre peuple qui, par une économie forcée ne 
se fait qu'une nourriture grossière, malsaine, insipide et faite propre à répandre des épidémies et les 
epizoties parmi les bestiaux auxquels le sel peut être utile. 

3° La révocation de l'édit concernant les clos uniquement favorable aux riches propriétaires au préjudice des
pauvres et médiocres possesseurs qu'ils privent de la vaine pâture seule ressource de leurs bestiaux 
languissants. 

4° La suppression de l'office des huissiers priseurs qui, par leurs droits et vacations, ravissent une partie des
ventes ou .succession des pauvres habitants de la campagne. 

5° La suppression de la foraine et de tous droits de transit qui, à raison de la multiplicité des bureaux et 
employés absorbent le produit et cet impôt ennemi du bien et de la tranquillité publique. 

6° L'abolition de la banalité comme servitude onéreuse aux banaux sans qu'elle porte préjudice aux 
propriétaires, fermiers des usines parce que ceux-ci feraient par intérêt ce qu'ils sont obligés par devoir de 
faire. 

7° Une loi qui ôterait les entraves mises aux remboursements des capitaux, des fondations ainsi que celle 
qui lèverait les difficultés des formalités dispendieuses aux fondations à faire en faveur des pauvres et 
malades. 

8° La communauté voisine de Pont-à-Mousson informée de ses réclamations pour le rappel de son 
université transférée à Nancy désire qu'elles aient un heureux succès parce qu'elles lui paraissent fondées 
sur le vrai et que cette translation est une perte encore sensible, spirituelle et temporelle pour le voisinage. 

9° La communauté se dispense de porter ses réclamations locales parce qu'elle espère les mettre dans la 
suite sous les yeux éclairés des futurs états provinciaux. 

Fait dans la tenue de l'assemblée de Mamey 8 mars 1789 et ont signé les susdits habitants : 


